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ATTEINTES À LA CONFIANCE

PUBLIQUE - LES FAUX

Cf. article 111-3 du code pénal

1 - FAUX EN GÉNÉRAL

1.1 - Définition

«Constitue un faux, toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée, qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques».

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Infraction prévue et réprimée par l'article 441-1 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

– l'altération de la vérité dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée, ayant pour objet ou effet de prouver un droit ou un fait juridique ;

– la possibilité d'un préjudice.

1.23 - Elément moral : Intention coupable.

2 - FAUX DANS UN DOCUMENT ADMINISTRATIF

2.1 - Définition

Il s'agit d'un faux commis dans un document délivré par une administration publique aux fins de constater un droit, une identité ou une qualité ou d'accorder une autorisation.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 441-2 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– l'altération de la vérité dans un document administratif ;

– la possibilité d'un préjudice.

2.23 - Élément moral

L'intention coupable est nécessaire pour entraîner la répression. Elle consiste en la conscience qu'a l'auteur de falsifier un document administratif.

3 - FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE OU AUTHENTIQUE

3.1 - Définition

Faux commis dans une écriture publique ou authentique, ou dans un enregistrement ordonné par l'autorité publique.

3.2 - Éléments constitutifs

Les trois éléments constitutifs de cette infraction sont énumérés dans le premier chapitre de la présente fiche.

4 - INFRACTIONS PROCHES DU FAUX

4.1 - Fourniture frauduleuse de documents administratifs

4.11 - Définition

Fait de procurer frauduleusement à autrui un document délivré par une administration publique, aux fins de constater un droit, une identité ou une qualité ou d'accorder une autorisation.

4.12 - Éléments constitutifs

4.121 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 441-5 du Code pénal.

4.122 - Élément matériel

Il faut :

– un acte de fourniture frauduleuse ;

– d'un document administratif.

4.123 - Élément moral

L'intention coupable résulte de la conscience chez l'auteur du caractère indu du document fourni.

4.2 - Obtention frauduleuse de documents administratifs ou d'un avantage indu

4.21 - Définition

Fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une autorisation.

Fait de fournir une déclaration mensongère en vue d'obtenir d'une administration publique ou d'un organisme chargé d'une mission de service public une allocation, un paiement ou un avantage indu.

4.22 - Éléments constitutifs

4.221 - Élément légal : Délits prévus et réprimés par l'article 441-6 du Code pénal.

4.222 - Élément matériel

Il faut que l'auteur :

– obtienne un document administratif ou un avantage indu ;

– en utilisant un moyen frauduleux.

5 - FAUX CERTIFICATS ET ATTESTATIONS

5.1 - Falsification et usage

5.11 - Définition

Fait d'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts, de falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère, ou de faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.

5.12 - Éléments constitutifs

5.121 - Élément légal : Prévu et réprimé par l'article 441-7, alinéa 1, du Code pénal.

5.122 - Élément matériel

Il faut :

– un acte de falsification ou d'usage ;

– d'un certificat ou d'une attestation.

5.123 - Élément moral

L'intention coupable est nécessaire. Elle ressort des éléments constitutifs de l'infraction.

5.2 - Corruption et intimidation aux fins d'établissement d'attestations ou de certificats inexacts

5.21 - Définition

Fait, par une personne agissant dans l'exercice de sa profession, de solliciter ou d'agréer, directement ou indirectement, des offres, promesses, dons, présents ou avantages quelconques pour établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts.

Fait de céder aux sollicitations ou d'user de voies de fait ou de menaces ou de proposer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour obtenir d'une personne agissant dans l'exercice de sa profession qu'elle établisse une attestation ou un certificat faisant état de faits inexacts.

5.22 - Éléments constitutifs

5.221 - Élément légal : prévus et réprimés par l'article 441-8, al 1 et 2, du C pénal.

5.222 - Éléments matériels

Il faut :

– un acte de corruption active ou passive ou d'intimidation ;

– aux fins d'établissement d'un faux certificat ou attestation.

5.223 - Élément moral : L'intention coupable est nécessaire.










